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Présentation

C’est en mai dernier que le ministre de ]‘Education, monsieur

Camille Laurin, sollicitait l’avis du Conseil des collèges sur

le document d’orientation concernant ‘‘Les centres spéciali

sés’’. fi)

Saisi de cette demande, le Conseil des collèges soumettait à

son tour, pour fins d’avis, l’étude du document à sa Commission

de l’enseignement professionnel. Etant donné l’impact que ne

manquerait pas d’avoi r ce dossier sur l’enseignement profession

nel collégial, la Commission s’est penchée sur la question à

deux reprises, soit lots de sa réunion de juin et lors de sa

réunion de septembre.

C’est le 2h septembre dernier que le Conseil des collèges a

étudié et substantiellement retenu les commentaires et les re

commandations de la Commission de l’enseignement professionnel

concernant les centres spécialisés et leurs orientations.

L’idée de créer des centres spécialisés remonte à 1978 alors

que le gouvernement du Québec, dans son Projet à l’endroit

des CEGEP, la proposait comme une “mesure de relance de l’en

seignement ptofessionnel”.

.. dv1oppnwvt d. cnL’te
pcLa-U dan4 ce aLn eu’z-c de.

Ci) D.G.E.Q., MEQ, Les centres spécialisés—Orientations, Mai 1982,
50 pages.
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£L vtoog-Le qubeeoLe. Ce, pow’t
)ta,-Len avoL’t un atw pc/Lae, owt en avz-t

tgné à pcvi- en-Ue à un CEGEP. U uÇ
taLt que Cii et’ccs pa-ene.-s du eofIè e

p)cevo-Len que1qae ae paL Ln&s de
ge5t-Lon, qwt donnen.aLeat à ce 4eceu,’ p—
c/La-U-6 -ecc ma)cge U’ auonornLe nécsaL’te à a
iaLLotLovt de euJL rnLéLon pwpfte. En peii4
d’une vocLon U’ en eLnenien, de teUe,s
eco pow cfLekl ke cJia)cge de eche’Ldte
ctppaque6 dccn4 de domcLne de &c edinoo
Le, e-t m&e e vo-L’L dLgueJL etaLne âehe

à £.CL oiwwtLon techkvLqu. de p)toÇe-5-
ew’z de ‘evLgnenien po{e&LonneL

Le M lLt’Le de’tmLnenxt eondL--Lo de
c&éa.-tLon de ee cen- 4pcLaLLs. C con
dLUovis powvutLent Jte, pa’L exemp-.e, e
be,oLn d’un ILeu de ‘Leeheche appILque Uan6
e UomaLne con-Ld&té, cc-Lgenee
paIr ce ct-Ln typez d’ en e-Lgnemerz, &c -

de teg’toupeJt de enLnemen t’c p
c-LctU, dont a dLpe’u-Lon, erneaL
d eoat2s exces-L ou une penuLe de ‘te,soujc
ce, hwnaLne qua L15-Le, &c mLe u,’c pLed d’un
chemLnemen p’toe&fLonne% contLna aUan du
vt-Lvea.u econdaL’te à un n-Lveau up&z-Lewe’. (1)

Cette notion de centres spécialisés a été par la suite véhi

culée dans plusieurs documents, ceux provenant notamment des

ministères et des collèges. Mais ce n’est que tout récemment

que cette notion e pris sa forme véritable dans le document

intitulé ‘‘Les centres spécialisés, orientations” élaboré par

la Direction générale de l’enseignement collégial.

(1) Le ministère de l’ducation. Les collèges du Québec.
Nouvelle étape. Projet du Gouvernement à l’endroit des CEGEP.
1978, p. 66.

------------
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Ce document, ‘s’appuyant sur des documents d’orientation gou

vernementaux, analyse les conditions préalables à la création

d’un centre spécialisé ainsi que les diverses fonctions que

pourrait comporter sa mission. Cet examen conduit à l’énoncé

de critères à prendre en considération dans la décision de

créer un centre spécialisé et à l’identification de secteurs

de l’économie du Québec où la création des centres spéciali

sés devrait être envisagée de façon prioritaire. Quelques prin

cipes devant présider à l’organisation des centres spécialisés

sont finalement énoncés’. (I)

Le document d’orientation définit donc ce nouveau type d’ins

titution tout en proposant du même coup, un cadre de référence

pouvant servir à la fois pour l’élaboration de projets de créa

tion de centres spécialisés dans les collèges et pour l’analyse

et la sélection de ceux—ci au Ministère.

Bien que, d’emblée, le Conseil des collèges et sa Commission

de l’enseignement professionnel jugent fort à propos 1’ inten

tion du Ministère de procéder à la création de centres spécia

lisés, il n’en demeure pas moins, qu’aux yeux du Conseil et

de la Commission certaines ambigu’i’tés demeurent à la lecture

du document d’orientation du Ministère.

C’est donc dans un esprit d’enrichissement que le Conseil a

abordé ce dossier en précisant d’abord certains éléments

(1) Lettre du ministre de l’ducation, monsieur Camille Laurin,
adressée à madame Jeanne L. Blackburn, présidente du Conseil
des collèges, en date du 10 mai 1982.
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relatifs aux objectifs, aux fonctions et aux conditions préa

lables à la création des futurs centres spécialisés et en

soumettant des recommandations touchant l’implantation, le

financement et l’organisation de ces centres, dimensions peu

développées dans le document du Ministère.

2 — L’originalité des centres spécialisés

2.1. Les objectifs des centres spécialisés

La Direction générale de l’enseignement collégial ana

lyse, dans le premier chapitre de son document d’orien

tation concernant les centres spécialisés, les divers

textes gouvernementaux qui font mention de cette notion

afin de la mieux comprendre. Ces textes confirment la

“volonté gouvernementale” de créer des centres spécia

lisés appelés à jouer “un rôle actif dans le développe

ment technologique’’ et qui soient dotés de ‘‘structures

souples et adaptées au milieu”. (I)

Toutefois, le document du Ministère n’est pas suffisam

ment clair en ce qui touche l’objectif majeur que devra

poursuivre le centre spécialisé. Bien que l’analyse des

textes gouvernementaux révèle que le centre sera

appelé à jouer un rôle actif dans le développement tech—

(ï) D.G.E.Q., Les centres spécialisés—Orientations, Mai 1982, p. 16
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nologique, ils affirment en même temps que la création

des centres spécialisés est vue comme une “mesure de

relance” (2) de l’enseignement professionnel.

Sans nier que ces deux éléments s’ influencent mutuelle

ment, l’orientation des centres spécialisés variera con

sidérablement suivant que ceux—ci poursuivent comme ob

jectif majeur la relance de l’enseignement professionnel

ou le développement technologique dans certains secteurs—

clés de l’économie québécoise.

Le Conseil des collèges estime des plus importants que

soit très explicite l’objectif de création des centres

spécialisés. Les fonctions, les conditions préalables à

la création et la réussite même des futurs centres spé

cialisés en dépendent. De plus, la limpidité de 1 ‘objec

tif évitera toute ambigu’té dans les rôles respectifs

d’une centre spécialisé, d’un département dynamique et

d’un autre organisme régional ou national à vocation

comparable. Cela aidera aussi les collèges à définir

dans un premier temps, les mesures et les actions à

mettre de l’avant pour le bon fonctionnement du centre et

à évaluer, dans un deuxième temps, leur rendement.

Le Conseil des collèges et la Commission de l’enseigne

ment professionnel considèrent que si l’intention de

(2) Ministère de 1 ‘ducation, Les collèges du Québec. Nouvel le
étape. Projet du gouvernement à l’endroit des CEGEP, Editeur
officiel du Québec, 1978, p. 16.



-6-

créer des centres spécialisés est confirmée par une

volonté gouvernementale, il faut comprendre que c’est

d’abord et avant tout dans l’optique d’un développement

socio—économique du Québec en mettant è contribution les

institutions collégiales pour stimuler le développement

technologique.

En cette ère oii la technologie revêt un caractère pri

mordial , le gouvernement du Québec a choisi , avec le

“Virage technologique”, de concentrer ses efforts en

ce domaine. Le développement socio-économique passera

désormais et en grande partie par le développement de

la technologie. Il importe que le Québec se dote rapide

ment des moyens appropriés pour favoriser ce développe

ment.

Par ailleurs, le contexte économique incite fortement

à la rationalisation des dépenses par une meilleure

utilisation des ressources en place. Les collèges dis

posent déjà de nombreuses ressources humaines et physi

ques de qualité. Et comme l’a déjà signalé le Conseil

des collèges à maintes reprises, notamment dans son

avis au sujet de la recherche scientifique dans les

collèges fi), il devient inadmissible de ne pas chercher

à maximiser l’utilisation de ces ressources.

(I) Conseil des collèges, Avis du Conseil des collèges au ministre
de l’Education au sujet de la recherche scientifique dans les
collèges, no. 81—11i, 21 juin 1981.
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Finalement et plus spécifiquement, le centre spécialisé

constitue aussi un excellent moyen pour le collège de

s’ouvrir à la collectivité et, par le fait même, de fa

voriser le développement régional ou provincial. Cet as

pect de la mission des collèges n’est pas un concept nou

veau. Le ministre de l’Education dans “Les collèges du

Québec, Nouvelle étape’, le réaffirmait avec force:

“Se)ta- aL itaL’trn ce apect majcivL
de £ ni-ts-Lon deys CEGEP dan, eu,’
eomrunctu pecve, de v-t’is de
mbmen-, de wjonnemen e de ‘e
-oLVLeernen-t éduea,tL, de Çe’unent d’ ev
cJdss emen- ocLo- CULÙVLeL

Cete voeaUon de Û?1atLon ng-LoicJe
dev’taLt au-L pnend’Le £ ome d’un enga
genient pîu v-LgouiLeux dan% e’ eon. .teeh
noPogLque du Qubec. “. Il)

Il manifestait aussi l’intention “d’encourager les

CEGEP à développer leurs services généraux à la collec

tivité”. Toutefois, on compte encore peu de réalisations

à ce chapitre. La création de centres spécialisés cons

tituerait donc un moyen concret pour répondre davantage

aux besoins de son milieu.

(1) Le ministère de l’ducation. Les collèges du Québec. Nouvelle
étape. Projet du gouvernement à l’endroit des CÉGEP. 1978
p. 3.
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En bref, le Conseil des collèges estime que le centre

spécialisé doit poursuivre l’objectif suivant: contri

buer au développement technologique dans certains sec

teurs-clés de l’activité économique de la province. Nous

verrons maintenant comment.

2.2. Les fonctions du centre spécialisé

Un centre spécialisé peut être considéré comme un nou

veau sous—système dans le grand ensemble que constitue

le système d’éducation au Québec; il représente un des

maillons du réseau collégial. Mais, outre le statut,

quelles sont les caractéristiques qui le distinguent

d’un autre département d’enseignement professionnel?

Le Ministère, dans son document d’orientation, propose

cinq fonctions aux centres spécialisés: l’enseignement,

la recherche appliquée, l’aide technique, l’animation

et l’information, On y décrit l’enseignement “comme

élément premier et essentiel dans la mission des centres

spécialisés”, bien que le rôle du centre ne puisse se

limiter à cette seule fonction. (1) ‘‘L’aide technique

aux entreprises et la recherche appliquée sont des

fonctions essentielles”. (2) Quant à celles d’anima

(I) D.G.E.C., Les centres spécialisés—Orientations, Mai 1982, p. 2k
(2) Ibid p. 2k
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tion et d’information, elles sont complémentai—

tes et non essentielles bien qu’étroitement liées

aux auttes fonctions. Finalement, le centte spécialisé

ne devta pas doublet les missions déjè réalisées pat

d’autres organismes tégionaux ou nationaux à vocation

comparable et “devra se caractériser comme un foyer

d’excellence”. (I)

Le Conseil des collèges reconnaît la pertinence de ces

fonctions. Cependant, il tient à préciser l’importance

que revêt respectivement chacune d’entre elles par rap

port à l’objectif précité.

Ce qui frappe au départ dans le document d’orientation du

Ministère, c’est la difficulté de comprendre clairement

la distinction entre un département d’enseignement

professionnel dynamique et un centre spécialisé. A pre

mière vue, on peut penser que les fonctions attribuées

au centre puissent être tout aussi bien accomplies par

tous les départements d’enseignement professionnel des

collèges.

Le développement socio-économique est garanti par

plusieurs éléments. Parmi eux, citons la qualité de la

main-d’oeuvre et la santé des entreprises. Les institu

tions d’enseignement, tels les collèges, jouent un rôle

de premier plan quant à la préparation d’une main-d’oeu—

(1) D.G.E.C., Les centres spécialisés-Orientations, Mai 1982, p. 2i

--—---—

------—- .---

—-
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vre technologique qualifiée capable de répondre aux be

soins du Québec et susceptible d’en favoriser le progrès.

Quant aux rôles qu’ont à jouer les collèges pour stimu

1er la santé des entreprises, notamment la PME, ils re

posent plus spécifiquement sur des activités ou services

touchant l’aide technique, la recherche appliquée, l’ani

mation et l’information. Là réside la mission même du

centre spécialisé mariant parfaitement le double mandat

confié aux collèges par le Ministère: dispenser l’ensei

gnement et s’ouvrir davantage à la collectivité.

Le Conseil des collèges pense que la différence essen

tielle entre le centre spécialisé et le département

d’enseignement professionnel réside dans l’obligation

qu’aura le centre spécialisé de réaliser les fonctions

autres que celles de l’enseignement. Donc, en plus de

l’enseignement, les fonctions d’aide technique aux en

treprises et celles de la recherche appliquée seront

obligatoires. Cela ne diminue en rien l’importance de

l’enseignement, mais l’objectif étant clairement établi

au départ, il convient d’y répondre en y accordant les

moyens appropriés permettant l’atteinte de celui-ci.

Autrement, le centre spécialisé ne correspondrait qu’à

un statut particulier pour un département soucieux

d’acquérir plus d’autonomie.
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La fonction d’enseignement

Le document du Ministère décrit la fonction d’enseigne

ment des centres spécialisés en ces termes:

L ac,tvL de jonjiiatLon coUue,vit
La ‘taL on ci’ ite ci’ un ab& emen eoLaL

L. et Lo-Lque de et’iouven comme L
ment p)Le&.e1c een,LeL davz4 La mLLon
deii cent’te 4pec).aU La voecton ci’ enL
gnemekv: e’eS awoLVL de ee-Ue £onc.-ton plte
m-L&e que ‘aeu!)tOvt .towt Le awt&eJi
ehe,s.” (1)

De plus, on précise qu’en plus des activités d’enseigne

ment liées à la formation des étudiants réguliers, le

centre spécialisé sera appelé à jouer un rôle important

dans le perfectionnement de la main-d’oeuvre active,

dans le décloisonnement des niveaux d’enseignement, dans

le développement des méthodes pédagogiques et de maté

riel didactique, dans l’enseignement à distance et dans

la formation des maîtres.

Le Conseil des collèges considère qu’en ce qui regarde

la fonction d’enseignement, le centre spécialisé devra

nécessairement se distinguer par la recherche et le dé

veloppement de types d’enseignement originaux qu’il

offrira à la communauté. Toutefois, les préoccupations

(i) D.G.E.C., Les centres spécialisés—Orientations, Mai 1982, p. 25
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précédemment citées appartiennent également à tous les

départements d’enseignement professionnel des collèges.

C’est pourquoi, contrai renient à ce que laisse supposer

le Ministère, le Conseil croit que la fonction d’ensei

gnement ne constitue pas en soi l’originalité des cen

tres spécialisés, pas plus qu’elle ne justifie la créa

tion de ces centres: cette fonction allant de soi dans

la mission des collèges.

Les fonctions d’aide technique et de recherche appliquée

Le document du Ministère précise que “la recherche pra

tiquée dans les centres spécialisés s’orientera avant

tout vers les applications techniques des découvertes

scientifiques, en accordant une considération particu

1 ière aux besoins du milieu”. (1) Quant è l’aide techni

que aux entreprises, on souligne qu’elle consistera à

mettre à la disposition des agents du milieu l’éventail

des compétences du centre pour des interventions de ca

ractère plus ponctuel”. (2) On insiste aussi sur le fait

que les fonctions de recherche appliquée et d’aide tech

nique doivent maintenir des liens directs avec la fonc

tion d’enseignement. Finalement, la réussite de ces

deux fonctions sera garantie par la collaboration étroi

te du centre spécialisé avec les organismes ou entre

prises intéressés.

(1) D.G.E.C., Les centres spécialisés—Orientations, Mai 1982, pp.
27 et 28

(2) Ibid, p. 29

-j
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Le Conseil des collèges et la Commission de l’enseigne

ment professionnel ne peuvent que renforcer l’importance

que revêtent ces fonctions pour les futurs centres spé

cialisés puisque celles-ci concourent directement à l’at

teinte de l’objectif des centres.

Dans son avis sur la recherche scientifique dans les col

lèges, le Conseil des collèges reconnaissait d’ailleurs

que les collèges disposent de compétences particulières

en ce qui a trait à la recherche scientifique. En outre,

le niveau collégial constitue, dans plusieurs domaines,

le plus haut niveau d’enseignement. Qui plus est, “on

constate que plusieurs de ces techniques, en particulier

celles qui concernent le tourisme, la papeterie, les

pêches et le textile, impliquent des secteurs—clés, et

parfois fragiles, de l’économie québécoise. La création

de centres spécialisés.., constituera sans doute l’un

des moyens les plus valables pour répondre à la recher

che dans ces secteurs d’activités”.(l)

De plus, la PlIE pourra en tirer certains avantages: en

effet, pour les entreprises qui n’ont pas la taille suffi

sante pour supporter des activités de développement et de

recherche, elles disposeront dès lors des compétences scien

tifiques et des équipements techniques qui lui sont nécessaires.

(I) Conseil des collèges, Avis du Conseil des collèges au ministre
de l’Éducation au sujet de la recherche scientifique dans les
collèges, no. 81—IL, 21 juin 1981, p. 10.



Le Conseil estime aussi qu’il ne suffira pas, pour le

centre spécialisé, d’être disposé à offrir certains ser

vices à l’entreprise, il lui faudra trouver des mécanis

mes qui facilitent l’accès de la PilE à ces services. Ce

principe a été clairement expliqué dans l’avis du Conseil

de la politique scientifique sur le rôle des collèges

dans le domaine scientifique:

• .-L eoPes ve.ueent oec±tpe.n. un e_6p-

ee dan4 £e ehamp de. ‘a-Lde au mLUeu et de

4e)tv,Lee5 de ncutune 4cLentL-Lque e_ teehnLque,

Ls do-iven e conqu&Wt. ?aieuènemevz

davis e.e. cn de ‘ aLde au ?ME, - appaa

que -e c.oUge/s aLUe.vi Çap

a £a pone de ee e.vitJte.p)t-L4 e_6, e.u)L pli.o

e.n de_6 .6 e)tV-Lee_6, 4e. mû vztken.t dte_’wi-Ln6

à vend’te. e.ufL_6 p)toda.Lt_6; e_t dans e.x.ecwt-Lon

de .ew’ engagenien-t6, L de.v’wnt 4e mont’te)i.

eÇ-Lcczee_6 e_t dL6poivLbi?.e_6. S-Lnon, L e_s-t à

c.’taLnd’te que -e .‘te de_5 eoUg e à ce niveau

ne de.me.w’te oujouns qu’au .6tade de .a vLk-turL-

Finalement, tout comme le Ministère, le Conseil estime

qu’il est des plus importants que le centre ne devienne

ti) Conseil de la politique scientifique du Québec, Avis au minis
tre d’état au développement culturel et scientifique sur le
rôle des collèges dans le domaine scientifique, Québec le 4
juin 1982, Avis no. 82.02, p. 47
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pas un concurrent pour d’autres organismes investis de

missions semblables. La concertation assurera en quelque

sorte la complémentarité des travaux effectués.

La fonction d’information

Toujours en complémentarité avec les autres organismes,

le centre spécialisé assumera plusieurs tâches relatives

à l’information: cueillette, analyse, synthèse, vulgari

sation et diffusion. On précise aussi, dans le document

d’orientation, que cette fonction touchera l’information

de nature scientifique et technique s’adressant au milieu

des entreprises et celle de nature scolaire et profes

sionnelle s’adressant plus particulièrement aux étudiants.

Cette fonction, jugée complémentai re, pourra à l’occa

sion revêtir un caractère plus important. En effet, pour

certains secteurs d’activités, comme le tourisme par

exemple, la fonction d’information prévaudra sur celle

de la recherche appliquée. C’est cette mission alors

qui deviendra obligatoire. (1 importe donc de laisser

une certaine souplesse aux règles qui sous—tendent la

création de ces centres car celles—ci devront avant tout

s’adapter à la nature et à l’expression des besoins du

milieu.

La fonction d’animation

Le document du Ministère fait de l’animation une fonc

tion du centre spécialisé. Pour le Conseil, l’animation
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du milieu est incluse dans les quatre autres fonctions.

C’est plus particulièrement l’extension des fonctions

d’enseignement et d’aide technique.

Conclusion

La réalisation de toutes ces fonctions implique de

lourds préparatifs. C’est pourquoi le Conseil considère

qu’il vaut mieux privilégier un mode d’implantation qui

soit progressif. La tentative de les réaliser toutes à

la fois risque de créer des pressions difficiles à con

tenir et de réduire à néant les efforts jusqu’alors in—

ves t i S.

De plus, la différence ne devra pas se limiter à l’obli

gation de réaliser plus d’une fonction. Il ne suffit pas

de surcharger de devoirs ce nouveau type d’institution:

il faudra aussi lui donner les moyens pratiques de les

rempli r et officialiser ceux—ci. Cette question sera

abordée dans un autre chapitre.

2.3. Les conditions préalables à la créations des centres
spécialisés

Le document d’orientation du ministère de l’Education

énumère, avant même de préciser les fonctions particu

lières du centre spécialisé, les conditions préalables

à la création des centres spécialisés. Elles se regrou

pent sous quatre chapitres: les secteurs d’activités

_

J
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économiques, les caractéristiques de l’environnement,

le type d’enseignement et les acquis du collège.

Le secteur d’activités économiques

La première condition touche le secteur d’activités

économiques. A ce chapitre, le document du Ministère

insiste sur quatre aspects: le secteur d’activités

doit être un secteur-clé de la technologie québécoise;

il ne doit pas être déjà desservi par des organismes

existants; les services du centre devront s’adresser

principalement à la PME; la volonté du milieu de

recourir aux services du centre doit être assurée. (1)

De l’avis du Conseil des collèges, cette condition

devrait davantage être axée sur l’existence des

besoins dans les secteurs-clés et la manifestation

de ces besoins par la PME. En effet, il ne suffit

pas, pour l’institution, d’avoir été désignée comme

faisant partie d’un secteur-clé, encore faut-il que

le besoin, dans ce secteur, se soit manifesté.

(1) D.C.E.C., Les centres spécialisésOrientatiOnS, 1ai 1982,

pp. 17—18—19.

___

EzEE
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Egalement, les secteurs—clés identifiés aujourd’hui

et inventoriés au chapitre V du document d’orienta

tion (1) sont appelés à se modifier à plus ou moins

long terme. Sans nier que les besoins actuels soient

plus fortement ressentis dans le domaine technologique,

il ne faudrait pas pour autant négliger les autres do

maines de l’activité socio-économique et restreindre

“ad vitam aeternam” la création de centres spécialisés

au seul secteur de la technologie. C’est aussi dans ce

sens que le centre spécialisé devra répondre à des

Cl) Afin de déterminer les secteurs économiques prioritaires, le
ministère de l’Education s’est associé le Secrétariat au dé
veloppement économique. Après avoir analysé la récente docu
mentation gouvernementale, ces partenaires ont dégagé les
secteurs suivants qui apparaissent en page 47 du document:

secteurs traditionnels: — industrie des pâtes et papier
- textile
— agriculture
- pêches maritimes
— exploitation minière
— industrie forestière

secteurs de pointe : — exploitation des ressources
énergétiques

- bio-technologie
— transports
— industrie des technologies

élect toniques
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réalités, des besoins et des impératifs socio—économiques

en constante évolution.

En ce qui touche le rôle d’organisme—ressource du centre,

la primauté des services pour la PME et la volonté du

milieu de participer aux activités du centre, le Conseil

et sa Commission ne peuvent qu’adhérer à de telles condi

tions. Cependant, ils pensent que le souci d’éviter la

concurrence et le double emploi du centre avec d’autres

organismes investis de missions semblables devrait cons

tituer en soi une condition préalable à la création des

centres spécialisés.

Les caractéristiques de l’environnement

Le document du Ministère énonce “comme règle générale

que l’activité en cause doit être présente à un degré

élevé dans la région desservie par le collège. (1) Le

Conseil est d’accord avec une telle règle si toutefois

on évite de l’appliquer d’une façon trop rigide car, à

la limite, tous les centres spécialisés risqueraient de

se retrouver dans la région de Montréal: c’est là que

sont concentrées un bon nombre d’entreprises à caractère

“technologique’’.

Par ailleurs, la notion de région peut prêter à confu

sion. Dans le cas où l’exclusivité du programme d’ensei—

(1) D.G.E.C., Les centres spécialisés-Orientations, Mai 1982, p. 20
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gnement (programme è site unique) sera reconnue è un

centre spécialisé, la région devient alors la province.

Par contre, dans le cas où le programme sera dispensé

dans d’autres collèges du Québec, quelle sera alors

l’étendue de la région que le centre desservira? L’impré

cision qui entoure cette notion se traduira en conséquen

ce sur les autres col lèges offrant le même programme.

C’est pourquoi, le Conseil croit que dans certains cas,

le centre spécialisé pourra avantageusement être régi

par plus d’un collège et ce, dans un esprit de collégia

lité et de complémentarité. Le ministère de l’ducation

devrait, à cet effet, inciter les collèges à se concer

ter afin que la création d’un centre spécialisé dans un

domaine où l’enseignement est dispensé par plusieurs

collèges, devienne l’occasion d’une mise en commun des

ressources existantes.

Le type d’enseignement et les acquis du collège

Pour le Ministère, “le type d’enseignement entre égale

ment en ligne de compte quant il s’agit d’évaluer la

pertinence d’établir un centre spécialisé. Certains pro

grammes de formation nécessitent des investissements con

sidérables en équipements spécialisés ainsi que des for

mes de compétences particulières”. (1)

(1) D.G.E.C., Les centres spécialisés—Orientations, Mai 1982, p. 20
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Pour le Conseil, ces aspects liés au type d’enseignement

ne constituent pas une condition en soi. Ils concer

nent davantage la dernière condition citée, les acquis

du collège, que le Conseil juge par ailleurs importante.

Plutôt que de ‘‘type d’enseignement”, le Conseil verrait

mieux que l’on parle ici d’excellence ou de qualité de

l’enseignement qui devrait être un des préalables essen

tiels à la création d’un centre spécialisé. L’institution

d’enseignement doit d’abord avoir fait ses preuves en

ayant, par exemple, démontré des préoccupations d’ordre

pédagogique, expérimenté des méthodes d’enseignement,

développé des outils didactiques originaux et consacré

certains efforts en matière d’évaluation.

Conclusion

Pour le Conseil et sa Commission de l’enseignement profes

sionnel, les conditons préalables à la création d’un cen

tre spécialisé se formuleraient donc ainsi:

- manifestation de besoins dans les secteurs—clés de l’ac

tivité économique

- environnement propice aux activités du centre

— absence de duplication avec d’autres organismes

- qualité de l’enseignement

- acquis du collège

Ces conditions ne doivent cependant pas se révéler un ca

dre trop rigide pour l’évaluation des demandes des collè—
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ges. Si tel était le cas, bien des efforts seraient d’a

vance découragés et la notion de centres spécialisés

serait vite reléguée aux oubliettes.

3 - Le mode d’implantation des centres spécialisés

3.1. L’urgence

Le Conseil des collèges déplore le fait qu’aucun plan

d’action précis quant à l’implantation des centres spé

cialisés ne soit développé dans le document d’orienta

tion du Ministère. Sans vouloir se substituer à ce der

nier, le Conseil souhaite, pour sa part, que soit entre

prise dans les plus brefs délais la mise sur pied de

quelques centres spécialisés et ce, sur une base expéri

mentale. Il est temps que des actions concrètes et des

gestes significatifs soient posés: quatre années se sont

déjà écoulées depuis que cette notion a vu le jour et de

nombreuses consultations ont été faites depuis.

Si le gouvernement du Québec a récemment pris son “Vira

ge technologique’’, on ne peut que déplorer le fait qu’il

accuse tout de même certains retards dans les domaines de

la technologie avancée. Et ces retards s’accentuent notam

ment par rapport à d’autres provinces canadiennes.

Pour le Conseil, il est donc urgent de mettre sur pied

ces centres spécialisés. Mais ce caractère d’urgence ne
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signifie pas pour autant la multiplication incontrôlée

de ce nouveau type d’institution.

Le Conseil des collèges estime que dans le but d’aider

les collèges à mettre sur pied un centre spécialisé, un

professionnel attaché à la Direction générale de l’ensei

gnement collégial devrait être assigné comme personne-

ressource auprès de ces collèges. Sa tâche principale

serait de conseiller et de dispenser l’information et le

support nécessaires à l’implantation d’un centre spécia

lisé.

3.2. L’expérimentation et l’évaluation

Le Conseil estime que quelques collèges jouissant d’ex

pertise dans des domaines différents, pourraient être

autorisés dans les meilleurs délais possibles à démarrer

des centres spécialisés sur une base expérimentale. Il

s’agirait par la suite, c’est—à—dire au terme de l’expé

rimentation (dont la durée pourrait être de deux ans),

d’utiliser les résultats recueillis par les centres

expérimentaux pour la mise sur pied des autres centres.

Ces expériences constitueraient ni plus ni moins que des

projets—pi lotes.

Le Conseil favorise l’expérimentation dans un premier

temps pour diverses raisons. D’abord parce qu’il s’agit

d’une nouveauté qui présente plusieurs implications quant

à l’organisation, au financement et à l’utilisation des

ressources.
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Ensuite, parce que la planification détaillée de toutes

les activités du centre peut difficilement être réaliste

à moins qu’elle ne se fasse progressivement au fil de

l’expérimentation. Bien qu’il faille tendre à la perfec

tion du modèle avant de l’implanter, l’expérimentation

et la pratique se révéleront des moyens encore plus effi

caces pour y parvenir.

Finalement, parce qu’une phase expérimentale exige l’éva

luation soutenue et permanente non seulement des activités

du centre mais aussi du style de gestion, des modes de

financement et de fonctionnement et de l’atteinte des ob

jectifs généraux.

Â cette fin, un système d’évaluation conjointe impliquant

tous les partenaires intéressés devrait être mis en place.

L’auto-évaluation dans ce cas ne saurait être aussi révéla

trice; le concours d’agents externes au centre spécialisé

sera des plus bénéfiques. De même, le Conseil croit que

les résultats de ces expérimentations (rapports d’évalua

tion) devraient être accessibles au réseau collégial.

Ces résultats non seulement donneraient des indices d’amé

lioration au centre concerné mais permettraient, plus glo

balement, de juger de la pertinence et du réalisme des

objectifs et des fonctions du centre, d’éprouver le style

de gestion et les modes de financement. Cela implique, il

va sans dire, des modifications appropriées quant aux dif

férents aspects du centre tout au long de la période d’ex

périmentation et à la fin de celle—ci.
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Ce n’est qu’à la lumière des résultats de cette première

étape que l’on pourrait étendre la mise sur pied d’autres

centres spécialisés. Le succès de cette future opération

sera alors pratiquement assuré.

L1
— Les modes de fonctionnement des centres spécialisés

C’est au dernier chapitre du document du Ministère que l’on
retrouve quelques indices au sujet des modes de fonctionnement
du centre. On insiste surtout sur la souplesse et l’adaptabi
lité des règles d’organisation aux besoins du milieu et de la
collectivité.

L1.l. Les structures administratives des centres spécialisés

Le Conseil des collèges ne peut qu’entériner les quelques
principes énoncés dans ce court chapitre puisqu’ils ren
forcent un autre principe qui lui est cher, celui de

l’autonomie des institutions collégiales.

A l’instar du Ministère, le Conseil considère que le cen

tre spécialisé, bien qu’entité du collège, peut composer

une unité administrative distincte et jouir d’un statut

particulier. Le Conseil d’administration décide alors de

quelle direction le centre doit relever. De même, le

collège est lui-même en mesure de concevoir quels sont

les structures internes et les modes d’intégration du

centre qui sont les plus appropriés et qui s’ajustent le
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mieux aux multiples variables de leur situation respec

tive: territoire et groupes à desservir, objectifs ins

titutionnels et structures du collège, programmes d’ac

tivités offerts, etc...

Essayer d’homogénéiser l’organisation des centres spé

cialisés en les coulant tous dans le même moule nuirait

à la capacité qu’ont les collèges de favoriser le déve

loppement régional et de s’approprier leur vocation com

munautaire en fonction des besoins de leur milieu.

Quant à la création d’un “comité de gestion” auquel

seraient délégués certains pouvoirs, le Conseil des collè

ges estime, en accord avec le Ministère, que celui-ci

doit être composé de plusieurs intervenants dans le sec

teur d’activités concerné par le centre. Toutefois, il

importe d’éviter de créer, au sein de ce comité, une

structure hiérarchique dans laquelle on retrouve une

seule personne disposant de tous les pouvoirs. La gestion

régie par le consensus constitue un meilleur moyen d’as

surer la représentativité du milieu.

L{.2. Le financement des centres spécialisés

S’il est une question sur laquelle le document du minis

tère de l’Education demeure silencieux, c’est celle du

financement des centres spécialisés. Cependant la lettre

que le ministre de l’ducation adressait à la présidente

du Conseil des collèges pour soumettre à l’avis du
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Conseil le document d’orientation sur les centres spécia

lisés précisait en ces termes la question du financement:

“ta que&-Lon du nanceinen de ceWc
pcaLL ne aL pa .PJobjet d’un d
veI.oppemev p Lque danh £e doewnen
cadne. La eonjoncu)ce. budgcUite actue.Ue
ne pe)zn1e pcL U’ envLage’t à eow’ e)tnie
‘n3ectLon de ovnnw npontanie dapv. e
onctionnemej’i, des cente
En 19&2-J983, un montan a pnvu pow’c
pnocdc’c à de, tudes p) afabJ?e à a ca
-Lon de een-t&e’.s pcLa-Ls; en ‘tevanche,
aucun monan.t n’a )teenu poLvi. iLeuic jonc
.t.LonneinevzL Le c.ho-Lx de pne cent’ces
pcLaLs à LmpP.avcte’c appn.ouv, .P.e M.Ln
.tce p’coeedeica, ‘-f1 j cc fieu, à une deinan
de de ubven.tLovc’ addLtJ.onneLF.e aup’c du
ConseLP du t’coc.” (1)

Comme il a été dit précédemment, le fait de confier des

fonctions supplémentaires et obligatoires aux institu

tions, occasionnera nécessairement des coOts additionnels.

Pour le Conseil, il est vain de croire que l’implantation

de ces centres se fera sans consenti r des sommes relati

vement importantes et ce, même si le collège dispose déjà

de laboratoires, d’équipements et de personnel compétent.

Tout comme on peut prévoir l’augmentation considérable

du volume d’activités dans un centre spécialisé, on peut

f1) Lettre du ministre de l’ducation, monsieur Camille Laurin,
adressée à madame Jeanne Blackburn, présidente du Conseil des
collèges en date du 10 mai l82.
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également prévoit l’augmentation du personnel adminïs

tratif, technique et enseignant et l’augmentation de

l’utilisation de certains services du collège. Pour

certains centres, le réaménagement de quelques locaux

s’imposera afin de les rendre plus adaptés aux besoins

du milieu. Pour d’autres, l’acquisition, le renouvelle

ment ou l’amélioration des équipements sera nécessaire.

Dans une conjoncture où la distribution des ressources

financières se limite à l’essentiel, comment arriver

à défrayer ces coûts additionnels? Qui paiera la factu

re? Quelles sont les prévisions du ministère de l’du—

cation à ce sujet?

Le financement de 1 ‘implantation des centres et
des activités d’enseignement

Le Conseil des collèges considère que les coûts d’implan

tation et d’opération ne doivent pas tous relever du mi

nistère de l’ducation. Son rôle précis, quant au finan

cement, serait d’abord d’assurer le développement harmo

nieux des centres spécialisés en créant un fonds spécial

pour l’implantation de ceux—ci. En plus du financement

des activités touchant l’enseignement, ce qui lui revient

normalement, le Ministère devra donc consacrer ou s’ap

proprier certaines sommes spécialement pour l’implantation

des centres.

Pour ce fai te, le Conseil estime que la création d’un

‘‘TASK—FORCE’, dont le mandat serait d’explorer toutes les
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possibilités de financement de ces centres, serait un

cuti 1 précieux et efficace lors de la phase d’ implanta

tion des centres spécialisés. Ce groupe de travail, tem

porairement constitué, pourrait réunir des représentants

des ministères et organismes fédéraux et provinciaux à

vocation économique, du ministère de l’Education, des

centres spécialisés et du milieu des entreprises intéres

sées par les services du centre spécialisé. Cette équipe

spéciale, par ses actions rapides, veillerait en quelque

sorte à trouver les fonds nécessaires au démarrage des

premiers centres.

Par ailleurs, bien que l’enseignement ne constitue pas

l’objectif majeur pour lequel est créé le centre spécia

lisé, il n’en demeure pas moins qu’il sera toujours un

lieu où les activités d’enseignement occuperont une place

importante. On sait par exemple, que le gouvernement fé

déral dispose de budgets et de programmes spéciaux pour

l’enseignement des professions dites d’importance nationale.

Le Conseil des collèges ne peut qu’inciter le ministère

de l’Education à examiner l’accord fédéral—procincial.

portant sur la formation professionnelle des adultes: il

y a là, de l’avis du Conseil, des sommes accessibles

auxquelles les futurs centres spécialisés québécois

auraient droit.
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Le Conseil privilégiait précédemment un mode progres

sif pour le développement des centres; cela signifie

tout autant la gradation dans la réalisation des dif

férentes fonctions que l’expérimentation lors de la

phase d’implantation. C’est pourquoi, une deuxième sub

vention d’infrastructure provenant du ministère de

l’Education ne serait allouée qu’aux centres ayant pla

nifié et évalué leur phase d’expérimentation et qui se

seront donnés, durant celle—ci, un visage institutionnel

qui leur soit propre. De plus, pour avoir droit à cette

seconde subvention, les centres devraient établir la

programmation triennale de leurs activités.

Le financement des fonctions autres que l’enseignement

En ce qui concerne les autres fonctions telles la recher

che appliquée, l’aide technique aux entreprises, l’anima

tionet l’information, le ministre de l’Education précise

dans sa lettre qu’”i I sera cependant essentiel que les

centres spécialisés recourent à d’autres sources de finan

cement: le fonds FCAC, rendu accessible récemment aux col

lèges; les entreprises; les ministères et organismes à vo

cation économique; les programmes de subventions en vigueur

auministèredel’Education.” (1)

(1) Lettreduministrede l’Education,monsieurCamilleLaurin,

adressée à madame Jeanne Blackburn, présidente du Conseil des

collèges, en date du 10 mai 1982.
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Le Conseil des collèges est d’accord avec le principe

de recherche d’autres sources de financement par les cen

tres spécialisés. A long terme même, ceux-ci pourraient

tendre, pour les fonctions autres que l’enseignement, à

une forme d’autofinancement (par rapport au ministère de

l’ducation) qui implique la collaboration des partenai

tes intéressés è ces services.

Cependant, la recherche de ces fonds occasionnera, pour

l’équipe du centre spécialisé, d’énormes investissements

de temps et d’énergie. Il serait malheureux qu’elle se

fasse au détriment de la réalisation même de leur mandat.

Comme le Conseil le mentionnait précédemment, la création

d’un ‘‘TASK—FORCE’’ s’avérera sans doute un moyen efficace

pour rassembler les fonds nécessaires à l’implantation

des premiers centres. Mais cette démarche sera aussi le

point de départ d’une série de contacts utiles pour le fi

nancement de la phase d’opération des centres spécialisés.

C’est pourquoi, le Conseil propose, qu’une fois implantés

les premiers centres, le rôle du ministère de l’Education

à ce chapitre en soit un de coordonnateur en ce sens qu’il

devra mettre en place ou favorisera la création de struc

tures interniveaux qui soient plus permanentes et qui per

mettent la concertation soutenue des divers partenaires.

En effet, plusieurs organismes et ministères sont impli

qués dans le développement des secteurs—clés de l’acti

vité socio-économique jugés prioritaires. Il est alors
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logique de considérer que ces derniers collaborent au

financement des activités du centre.

Par ailleurs, si la plupart des activités du centre spé

cialisé intéressent la PME, on ne peut nier, que dans

l’ordre actuel des choses, celle-ci se voit souvent dans

l’impossibilité de se payer ce genre de services. Elle

cherchera alors, de son côté, des subventions. C’est

l’unique moyen de résister à la concurrence qu’exerce sur

elle la grande entreprise. Un centre spécialisé ne pourra

survivre si l’entreprise—partenaire réclame la gratuité

des services ou si elle n’obtient aucune subvention gou

vernementale pour défrayer les coOts de ces services.

13 Les ressources humaines du centre spécialisé

Tout comme l’augmentation des activités de l’institution

implique l’augmentation des ressources financières, elle

implique aussi l’augmentation et l’élargissement des tâ

ches du personnel. Le Conseil des collèges et sa Commis

sion de l’enseignement professionnel croient qu’il est

nécessaire d’insister sur l’importance des ressources hu

maines puisque le succès des centres spécialisés repose

en grande partie sur elles.

Le centre spécialisé, de par ses fonctions, exige de

leurs professeurs qu’ i ls soient excellents pédagogues,

spécialistes d’une discipline, chercheurs avertis,

technologistes-praticiens avant-gardistes, conseillers



-33-

experts et bons communicateurs. C’est là le portrait

d’un être bien exceptionnel. Sans mettre en doute

l’excellence des ressources humaines déjà en place

dans les collèges, on ne peut exiger de chaque profes

seur qu’il puisse assumer à la fois toutes ces fonctions

avec la même compétence. Il faudra davantage miser sur

l’équipe, sur la complémentarité qu’assure sa diversité

et la compétence respective des individus qui la compo

sent.

Par ailleurs, négliger toute question relative à la for

mation et au perfectionnement des enseignants serait

jouer à l’autruche. Dans certains cas par exemple, on

peut prévoir que le centre spécialisé offrira des program

mes de formation dont le niveau de spécialisation sera le

plus poussé (i.e. sans pendant universitaire directement

relié à la spécialité). H faudra donc songer à l’insti

tution de modalités innovatrices et originales à cet égard.

Le Conseil ne s’explique d’ailleurs pas le fait que le

document du Ministère passe cette question sous silence

alors que ce même Ministère lui porte par ailleurs une

attention particulière depuis déjà quelques années.

À cet égard, il est intéressant de noter que le gouverne

ment du Québec dans “Le Virage technologique’’ annonce cer

tains programmes d’aide directe à l’entreprise par la pro

motion de nouvelles formules permettant de faire profiter

les entreprises des ressources disponibles dans la Fonc

tion publique et dans le réseau parapublic:
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Finalement, la création de centres spécialisés entraîne

ra nécessairement des discussions concernant la réparti

tion des tâches et l’allocation des ressources en fonc

tion de ces tâches.

Dans son avis concernant la recherche scientifique dans

les collèges, le Conseil des collèges recommandait “que

les prochaines ententes de travail du personnel des col

lèges comportent des dispositions qui permettent des ac

tivités de recherche”. (2) Pour les centres spécialisés

(1) Développement économique, Le Virage technologique, programme
d’action économique 1982—1986, p. 81 -

(2) Avis du Conseil des collèges au ministre de l’Education au
sujet de la recherche scientifique dans les collèges, 81—14, p. 27
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il y a plus que la recherche. Le Conseil ne peut donc que

réitérer cette position en suggérant que les prochaines

conventions collectives soient plus souples et rendent

possibles certains aménagements dans les tâches des en

seignants et des professionnels non—enseignants qui per

mettent aux centres spécialisés de réaliser l’ensemble de

leur mission.

Les périodes de négociations qu’entraînera cette année le

renouvellement des conventions collecti ves pourraient don

ner lieu à l’étude des problèmes et à la recherche des so

lutions requises par les partis intéressés. Le partage de

nouvelles responsabilités deviendra alors le moyen d’éta

blir une véritable harmonie dans le travail des différents

agents éducatifs concernés.

5 — Conclusion

Le Conseil des collèges et sa Commission de l’enseignement

professionnel croient que la création de centres spécialisés

constitue un excellent moyen de contribuer au développement de

certains secteurs de l’activité socio—économique de la province

et, du même coup, de concrétiser le rôle qu’ont à jouer les col

lèges dans leur milieu en stimulant le développement régional.

Cependant, la création de ces centres peut représenter cer

tains risques qu’il convient de bien identifier afin de mieux

les éviter. Celui, par exemple, de transformer un département

de collège qui est, d’abord et avant tout, un lieu de formation

ZZZZZ
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en ‘bureau de services” pour les besoins immédiats de l’en

treprise. Cela entraînerait un certain nombre de conséquences

fâcheuses comme la perte d’objectivité et d’identité du centre

en ce sens qu’il devient alors essentiellement un outil répon

dant à des impératifs de production. La formation en subirait

automatiquement les contrecoups en s’éloignant progressivement

des objectifs généraux que privilégie la formation collégiale.

Le centre spécialisé devra être un lieu de concertation, de

collaboration, de complémentarité, de relations étroites et

d’ échanges.

Etant donné l’impact que ne manqueront pas d’avoir les centres

spécialisés sur le développement technologique et sur le déve

loppement de l’enseignement professionnel, et étant donné qu’ il

est de son mandat même de donner avis sur toute question rela

tive aux politiques touchant cet enseignement, le Conseil des

collèges et sa Commission de l’enseignement professionnel se

proposent d’étudier tout projet de création de centres spécia

lisés et de faire des recommandations précises pour chacun d1entre

e ux.

6 - Recommandations

Recommandation 1

- Considérant la volonté du gouvernement de mettre de l’avant

des moyens pour stimuler le développement économique de la

provi nce;
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- Considérant l’importance de la petite et moyenne entreprise

dans le développement économique de la province;

— Considérant la quantité et la qualité des ressources

humaines et physiques disponibles dans les collèges du

Québec et la pertinence d’en maximiser l’utilisation;

— Considérant la capacité qu’ont les collèges de préparer

une main—d’oeuvre technologique qualifiée capable de

répondre aux besoins du Québec;

- Considérant la vocation communautaire des collèges et

l’influence que ceux—ci sont en mesure d’exercer sur le

développement régional;

— Considérant que quatre années se sont déjà écoulées depuis

que le ministère de l’Education a clairement manifesté la

volonté de créer des centres spécialisés et que de nombreu

ses consultations ont été faites déjà;

Le Consei 1 des collèges recommande:

1. La mise sur pied, dans les plus brefs délais, de centres

spécialisés dont l’objectif majeur soit celui de contri

buer au développement technologique dans certains sec

teurs-clés de l’activité socio—économique du Québec.
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Recommandation 2

— Considérant que la création de centres spécialisés constitue

une nouveauté qui présente certaines implications quant à

l’organisation, au financement et à l’utilisation des res

sources;

— Considérant que l’organisation et la planification détaillées

d’un centre spécialisé peuvent difficilement être réalistes

sans passer par l’expérimentation;

- Considérant que l’évaluation sous—jacente à l’expérimentation

permet d’objectiver les résultats et de proposer les modifi

cations appropriées;

— Considérant que plusieurs secteurs d’activités sont jugés

prioritaires par le gouvernement;

2. Le Conseil des collèges recommande:

2.1. D’implanter, dans les deux prochaines années, quelques

centres spécialisés dans des secteurs différents et ce,

sur une base expérimentale afin que ces derniers puissent

servi r de modèles aux autres centres spécialisés:

2.2. De réexaminer, à la lumière des résultats des expérimen

tations, les fonctions, les conditions préalables à la

création des centres spécialisés ainsi que leurs modes

de financement et d’administration;
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2.3. Que le ministère de l’Education n’alloue une deuxième

subvention d’infrastructure, si nécessaire, qu’aux

centres qui ont planifié et évalué leur expérimenta

tion et qui auront établi une programmation triennale

de leurs activités.

Recommandation 3

- Considérant que certains centres spécialisés seront implantés

dans des secteurs où le programme d’enseignement professionnel

concerné sera dispensé par plusieurs collèges;

- Considérant que le contexte économique inspire fortement la

mise en commun des ressources;

3. Le Conseil des collèges recommande:

Que dans ces cas le ministère de l’ducation incite for

tement les collèges concernés se concerter.

Recommandation 4

- Considérant que les nouvelles fonctions confiées aux centres

spécialisés en plus de la fonction d’enseignement entraîne

ront nécessairement des coûts additionnels importants;

— Considérant que l’implantation et l’opération d’un centre

spécialisé occasionnent aussi des dépenses supplémentaires;
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- Considérant que le contexte économique incite è la rationa

lisation et au partage des dépenses;

— Considérant que le ministère de l’Education finance déjè les

activités de formation et de recherche pédagogique;

— Considérant qu’un accord fédéral—procinvial portant sur la

formation professionnelle des adultes est sur le point d’être

signé et qu’il y a lè des sommes accesssibles auxquelles les

futurs centres spécialisés auraient droit;

- Considérant que plusieurs organismes et ministères sont im

pliqués dans le développement économique de la province pour

les secteurs déjà identifiés comme prioritaires;

— Considérant que ces organismes et ministères peuvent consti

tuer des sources de financement pour certaines activités du

centre;

— Considérant que le centre spécialisé doit tendre à l’autofi

nancement pour les fonctions autres que l’enseignement;

- Considérant que dans le contexte actuel, bon nombre de PHE

se voient dans l’impossibilité de payer elles-mêmes pour des

services tels que l’aide technique, la recherche appliquée et

l’information;

— Considérant que la recherche de fonds nécessaires à la réali

sation de ces diverses fonctions exigerait beaucoup de temps

et d’énergie pour le personnel du centre spécialisé;
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- Considérant l’urgence de mettre sur pied les premiers cen

tres spécialisés;

4. Le Conseil des col]èges recommande:

4.1. Que le ministère de 1 ‘Educat ion crée un fonds spécial

de développement pour l’implantation des centres spé

cial isés.

4.2. Qu’à cet effet, le ministère de l’Education constitue

un “TASK-FORCE’’ regroupant des représentants des dif

férents milieux intéressés par la création des centres

spécialisés et dont le mandat serait de trouver rapide

ment les fonds nécessaires à l’implantation des premiers

centres spécialisés.

4.3. Que, parallèlement et pour la période d’opération des

centres spécialisés, le ministère de l’Education favo

rise la mise en place de structures interministérielles

permanentes qui assureraient la concertation des parte

naires intéressés afin que ceux—ci contribuent au finan

cement des services offerts par le centre spécialisé.
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